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TITRE I 

 

FORME – OBJET – DENOMINATION – SIEGE – EXERCICE – DUREE 

ARTICLE 1 - FORME 

 

La société est une société anonyme. 

ARTICLE 2 - OBJET SOCIAL 

 

La société a pour objet, en France et à l'étranger : 

La recherche et l'exploitation de pétrole, de gaz naturel et de substances connexes. 

Et, plus généralement, toutes opérations commerciales, financières, industrielles, mobilières et 

immobilières, se rapportant directement ou indirectement à l'objet ci-dessus ou susceptibles d'en 

faciliter l'extension ou le développement. 

ARTICLE 3 - DENOMINATION SOCIALE 

 

La dénomination sociale de la société est : GALLI COZ. 

Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent indiquer la dénomination 

sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots "Société Anonyme" ou des initiales "SA" et de 

l'énonciation du montant du capital social. 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé à VINCENNES (94300) - au 50, rue du Midi.  

Il peut être transféré dans le même département ou dans un département limitrophe par décision du 

conseil d'administration, sous réserve de ratification de cette décision par la prochaine assemblée 

générale ordinaire. Lors d’un transfert décidé par le conseil d’administration dans le même département 

ou dans un département limitrophe, celui-ci est autorisé à modifier les statuts en conséquence. 

ARTICLE 5 - EXERCICE SOCIAL 

 

Chaque exercice social a une durée d'une année qui commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de 

chaque année. 

Par exception, le premier exercice sera clôturé le 31 décembre 2005. 
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ARTICLE 6 - DUREE 

 

La durée de la société est de 99 (quatre-vingt-dix-neuf) ans à compter de la date de son immatriculation 

au registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

 

TITRE II 

APPORTS – CAPITAL – ACTIONS 

ARTICLE 7 - APPORTS 

 

Lors de la constitution, les actionnaires ont fait apport d'une somme en numéraire d'un montant total de 

DEUX CENT SEIZE MILLE EUROS (216.000 €). 

 

Ladite somme correspondant à vingt et un mille six cents (21 600) actions de dix (10) euros chacune, 

souscrites en totalité et libérées à hauteur du quart, ainsi que l'atteste le certificat du dépositaire 

établi par la banque CREDIT MUTUEL D’ILE-DE-FRANCE, agence de Vincennes. Cette somme a été 

déposée à ladite banque au crédit d'un compte ouvert au nom de la société en formation. 

Aux termes d’une décision du procès-verbal du Conseil d’Administration en date du 28 avril 2006, le 

capital social a été augmenté d’une somme de 350.000 euros en numéraire et par compensation avec des 

créances liquides et exigibles sur la société, pour le porter de 216.000 euros à 566.000 euros, par la 

création de 35.000 actions nouvelles de numéraire d’un montant de 10 euros de nominal chacune. 

 

Aux termes d’une décision du procès-verbal du Conseil d’Administration en date du 20 novembre 2007, 

le capital social a été augmenté d’une somme de 85.000 euros en numéraire et par compensation avec des 

créances liquides et exigibles sur la société, pour le porter de 566.000 euros à 651.000 euros, par la 

création de 8.500 actions nouvelles de numéraire d’un montant de 10 euros de nominal chacune. 

 

Aux termes d’une décision du procès-verbal du Conseil d’Administration en date du 9 janvier 2008, le 

capital social a été augmenté d’une somme de 195.300 euros en numéraire et par compensation avec des 

créances liquides et exigibles sur la société, pour le porter de 651.000 euros à 846.300 euros, par la 

création de 19.530 actions nouvelles de numéraire d’un montant de 10 euros de nominal chacune. 

 

Aux termes d’une décision du procès-verbal du Conseil d’Administration en date du 12 juin 2008, le 

capital social a été augmenté d’une somme de 11.120 euros en numéraire et par compensation avec des 

créances liquides et exigibles sur la société, pour le porter de 846.300 euros à 857.420 euros, par la 

création de 1.112 actions nouvelles de numéraire d’un montant de 10 euros de nominal chacune. 

 

Aux termes d’une décision du procès-verbal du Conseil d’Administration en date du 10 juin 2009, le 

capital social a été augmenté d’une somme de 92.160 euros en numéraire et par compensation avec des 

créances liquides et exigibles sur la société, pour le porter de 857.420 euros à 949.580 euros, par la 

création de 9.216 actions nouvelles de numéraire d’un montant de 10 euros de nominal chacune. 
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Aux termes d’une délibération du Conseil d’Administration en date du 23 Juin 2010, il a été constaté 

l’augmentation de capital décidée par le Conseil d’Administration des 22 avril 2010 et 8 juin 2010 et le 

capital a été augmenté d’une somme de 61.260 euros pour être porté de 949.580 euros à 1.010.840 

euros par émission de 6.126 actions nouvelles de 10 euros de valeur nominale assortie chacune d’une 

prime d’émission de 40 euros. 

 

Aux termes d’une délibération du Conseil d’Administration en date du 10 septembre 2012, il a été 

constaté la réalisation définitive de l’augmentation de capital décidée par l’Assemblée Générale Mixte du 

29 Juin 2012, soit la souscription et la libération intégrale de 5.916 actions de 10 euros de valeur 

nominale émises au prix unitaire de 40 euros par compensation avec des créances certaines, liquides et 

exigibles sur la Société. Le capital a été porté de 1.010.840 Euros à 1.070.000 Euros. 

 

Aux termes d’une délibération du Conseil d’Administration en date du 31 décembre 2013, il a été 

constaté la réalisation définitive de l’augmentation de capital décidée par l’Assemblée Générale Mixte du 

27 Juin 2013, soit la souscription et la libération intégrale de 4.050 actions de 10 euros de valeur 

nominale émises au prix unitaire de 40 euros par compensation avec des créances certaines, liquides et 

exigibles sur la Société. Le capital a été porté de 1.070.000 Euros à 1.110.500 Euros. 

 
Aux termes d’une délibération du Conseil d’Administration en date du 16 septembre 2016, il a été 

constaté la réalisation définitive de la réduction de capital à zéro par voie d’annulation des 111.050 

actions de 10 Euros de valeur nominale décidée par le Conseil d’Administration du 11 mai 2016, agissant 

sur la délégation de pouvoirs qui lui avait été consentie par l’Assemblée Générale Mixte du 5 avril 2016. 

Le montant de la réduction de capital a été imputé sur le compte « report à nouveau déficitaire ». 
 

Aux termes d’une délibération du Conseil d’Administration en date du 16 septembre 2016, il a été 

constaté la réalisation définitive l’augmentation de capital décidée par le Conseil d’Administration du 11 

mai 2016, agissant sur la délégation de pouvoirs qui lui avait été consentie par l’Assemblée Générale 

Mixte du 5 avril 2016, soit la souscription et la libération intégrale de 14.134 actions de 10 euros de 

valeur nominale émises au pair par compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles sur la 

Société. Les souscriptions se sont élevées à 141.340 Euros. 
 

Aux termes d’une délibération du Conseil d’Administration en date du 31 octobre 2018, il a été constaté 

la réalisation définitive l’augmentation de capital décidée par l’Assemblée Générale Mixte du 26 mars 

2018, soit la souscription et la libération intégrale de 13.189 actions de 10 euros de valeur nominale 

émises au pair par compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles sur la Société. Les 

souscriptions se sont élevées à 131.890 Euros. 

 

ARTICLE 8 - CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à la somme de DEUX CENT SOIXANTE TREIZE MILLE DEUX CENT 

TRENTE EUROS (273.230 €). 

Il est divisé en VINGT SEPT MILLE TROIS CENT VINGT TROIS (27.323) actions de DIX EUROS 

(10 €) chacune, de même catégorie, entièrement souscrites et libérées. 

 

ARTICLE 9 - MODIFICATIONS DU CAPITAL 
 

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions prévues par la loi. 
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ARTICLE 10 - LIBERATION DES ACTIONS 
 

Les actions souscrites en numéraire sont obligatoirement libérées, lors de la souscription, d'un quart au 

moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. La libération du 

surplus doit intervenir, en une ou plusieurs fois, dans le délai de cinq ans à compter du jour où 

l'augmentation du capital est devenue définitive. 

ARTICLE 11 - FORME DES ACTIONS 

 

Les actions sont nominatives.  

Elles sont inscrites en compte au nom de leur titulaire dans les conditions et suivant les modalités 

prévues par la loi. 

A la demande de l'actionnaire et à ses frais, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée 

par la société. 

ARTICLE 12 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHEES AUX ACTIONS 

 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et dans l'actif social, à une part proportionnelle à la 

quotité du capital qu'elle représente. 

La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux décisions de 

l'assemblée générale des actionnaires. 

Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et 

au nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires.  

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. Les copropriétaires d'actions indivises sont 

représentés aux assemblées générales par l'un d'eux ou par un mandataire unique. En cas de désaccord, 

le mandataire est désigné en justice à la demande du copropriétaire le plus diligent. 

ARTICLE 13 - CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 

 

Les actions ne sont négociables qu’après l’immatriculation de la société au Registre du Commerce et des 

Sociétés. 

Dès l’immatriculation, les actions sont librement négociables. Elles se transmettent par virement de 

compte à compte sur instructions signées du cédant ou de son représentant qualifié. 

Les actions sont librement cessibles. 
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TITRE III 

CONSEIL D'ADMINISTRATION ET DIRECTION GENERALE 

ARTICLE 14 - MODE D'EXERCICE DE LA DIRECTION GENERALE    

 

La direction générale de la société est assumée, sous sa responsabilité, soit par le président du conseil 

d'administration, soit par une autre personne physique nommée par le conseil d'administration et 

portant le titre de directeur général. 

Le conseil d'administration choisit entre les deux modalités d'exercice de la direction générale visées 

au premier alinéa à la majorité des deux tiers de ses membres.  

Les actionnaires et les tiers seront informés de ce choix dans des conditions définies par décret en 

Conseil d'Etat. 

Lorsque la direction générale de la société est assumée par le président du conseil d'administration, les 

dispositions ci-après relatives au directeur général lui sont applicables. 

ARTICLE 15 - CONSEIL D'ADMINISTRATION 

 

La société est administrée par un conseil d'administration composé de trois membres au moins et de 

douze membres au plus.  

Chaque administrateur doit être propriétaire d'au moins cent actions pendant toute la durée de ses 

fonctions.  

La durée des fonctions des administrateurs est de 6 années.  

ARTICLE 16 - DELIBERATIONS DU CONSEIL 

 

Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président au siège social ou au lieu indiqué 

dans la convocation. La convocation est faite par tous moyens, même verbalement. 

Lorsqu'il ne s'est pas réuni depuis plus de deux mois, le tiers au moins des membres du conseil 

d'administration peut demander au président de convoquer celui-ci sur un ordre du jour déterminé. 

Le directeur général peut également demander au président de convoquer le conseil d'administration sur 

un ordre du jour déterminé. 

Le président est lié par les demandes qui lui sont adressées en vertu des deux alinéas précédents.  

Les délibérations sont prises aux conditions de quorum et de majorité prévues par la loi. En cas de 

partage des voix, celle du président de séance est prépondérante. 

Les administrateurs, ainsi que toute personne appelée à assister aux réunions du conseil 

d'administration, sont tenus à la discrétion à l'égard des informations présentant un caractère 

confidentiel et données comme telles par le président du conseil d'administration. 
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ARTICLE 17 - POUVOIRS DU CONSEIL 

 

Le conseil d'administration détermine les orientations de l'activité de la société et veille à leur mise en 

oeuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d'actionnaires et dans la 

limite de l'objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle 

par ses délibérations les affaires qui la concernent. 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du conseil d'administration 

qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet 

objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication 

des statuts suffise à constituer cette preuve. 

Le conseil d'administration procède aux contrôles et vérifications qu'il juge opportuns. Chaque 

administrateur reçoit toutes les informations nécessaires à l'accomplissement de sa mission et peut se 

faire communiquer tous les documents qu'il estime utiles.  

ARTICLE 18 - NOMINATION DES PREMIERS MEMBRES DU CONSEIL 

D'ADMINISTRATION 

 

Sont nommés premiers membres du conseil d'administration de la Société :  

- Bernard DESCHAMPS, demeurant 105 bis rue Trarieux à 69003 LYON 

- Alain GACHET, demeurant 8 place Crémieux à 13150 TARASCON-EN-PROVENCE 

- Philippe Alain LABAT, demeurant 190 rue de Fontenay à 94300 VINCENNES 

- Philippe POIRIER d’ANGE d’ORSAY, demeurant 9 rue Villebois-Mareuil à 75017 PARIS 

- Christian SCHMITZ, demeurant 24 avenue de Friedland, 75008 PARIS 

 

Les membres du conseil d'administration ainsi nommés, soussignés, acceptent la fonction qui leur est 

confiée et déclarent, chacun pour ce qui le concerne, ne tomber sous le coup d'aucune incompatibilité, 

interdiction ou déchéance édictée par la loi. 

Le mandat des membres du conseil d'administration ainsi nommés prendra fin à l'issue de la réunion de 

l'assemblée générale ordinaire des actionnaires qui se tiendra trois années suivant la constitution de la 

société pour statuer sur les comptes de l'exercice écoulé.  

ARTICLE 19 - PRESIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

 

Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président, personne physique. Il détermine sa 

rémunération. 

Le président est nommé pour une durée qui ne peut excéder celle de son mandat d'administrateur. Il est 

rééligible.  

La limite d'âge pour les fonctions de président est fixée à soixante-quinze ans. Lorsque le président 

atteint la limite d'âge, il est réputé démissionnaire d'office à l'issue de la prochaine assemblée générale 

ordinaire. 

Le conseil d'administration peut le révoquer à tout moment. Toute disposition contraire est réputée non 

écrite. 
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Le président du conseil d'administration représente le conseil d'administration. Il organise et dirige les 

travaux de celui-ci, dont il rend compte à l'assemblée générale. Il veille au bon fonctionnement des 

organes de la société et s'assure, en particulier, que les administrateurs sont en mesure de remplir leur 

mission.  

ARTICLE 20 - DIRECTION GENERALE 

 

1 - La direction générale de la société est assumée, sous sa responsabilité, soit par le président du 

conseil d'administration, soit par une autre personne physique nommée par le conseil d'administration et 

portant le titre de directeur général. 

Sur proposition du directeur général, le conseil d'administration peut nommer une ou plusieurs 

personnes physiques chargées d'assister le directeur général, avec le titre de directeur général 

délégué. Les statuts fixent le nombre maximum des directeurs généraux délégués, qui ne peut dépasser 

cinq.  

La limite d'âge pour les fonctions de directeur général ou de directeur général délégué est fixée à 

soixante-cinq ans. Lorsque le directeur général ou directeur général délégué atteint la limite d'âge, il 

est réputé démissionnaire d'office à l'issue de la prochaine assemblée générale ordinaire. 

Le directeur général est révocable à tout moment par le conseil d'administration. Il en est de même, sur 

proposition du directeur général, des directeurs généraux délégués. Si la révocation est décidée sans 

juste motif, elle peut donner lieu à dommages et intérêts, sauf lorsque le directeur général assume les 

fonctions de président du conseil d'administration. 

Lorsque le directeur général cesse ou est empêché d'exercer ses fonctions, les directeurs généraux 

délégués conservent, sauf décision contraire du conseil, leurs fonctions et leurs attributions jusqu'à la 

nomination du nouveau directeur général.  

2 - Le directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom 

de la société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l'objet social et sous réserve de ceux que la loi 

attribue expressément aux assemblées d'actionnaires et au conseil d'administration. 

Il représente la société dans ses rapports avec les tiers. La société est engagée même par les actes du 

directeur général qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que 

l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la 

seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

Les dispositions des statuts ou les décisions du conseil d'administration limitant les pouvoirs du 

directeur général sont inopposables aux tiers. 

3 - En accord avec le directeur général, le conseil d'administration détermine l'étendue et la durée des 

pouvoirs conférés aux directeurs généraux délégués. 

Les directeurs généraux délégués disposent, à l'égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le directeur 

général.  

ARTICLE 21 - CONVENTIONS REGLEMENTEES 

 

1 - Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre la société et son 

directeur général, l'un de ses directeurs généraux délégués, l'un de ses administrateurs, l'un de ses 

actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société 

actionnaire, la société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3, doit être soumise à l'autorisation 

préalable du conseil d'administration. 
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Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées à l'alinéa précédent est 

indirectement intéressée. 

Sont également soumises à autorisation préalable les conventions intervenant entre la société et une 

entreprise, si le directeur général, l'un des directeurs généraux délégués ou l'un des administrateurs de 

la société est propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, membre du conseil 

de surveillance ou, de façon générale, dirigeant de cette entreprise.  

L'intéressé est tenu d'informer le conseil, dès qu'il a connaissance d'une convention soumise à 

autorisation. Il ne peut prendre part au vote sur l'autorisation sollicitée. 

Le président du conseil d'administration donne avis aux commissaires aux comptes de toutes les 

conventions autorisées et soumet celles-ci à l'approbation de l'assemblée générale. L'intéressé ne peut 

pas prendre part au vote et ses actions ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et de la 

majorité. 

2 - Les dispositions du 1 du présent article ne sont pas applicables aux conventions portant sur des 

opérations courantes et conclues à des conditions normales. 

Cependant, ces conventions sont communiquées par l'intéressé au président du conseil d'administration. 

La liste et l'objet desdites conventions sont communiqués par le président aux membres du conseil 

d'administration et aux commissaires aux comptes.  

3 - A peine de nullité du contrat, il est interdit aux administrateurs autres que les personnes morales de 

contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par 

elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle 

leurs engagements envers les tiers. 

La même interdiction s'applique au directeur général, aux directeurs généraux délégués et aux 

représentants permanents des personnes morales administrateurs. Elle s'applique également aux 

conjoints, ascendants et descendants des personnes visées au présent article ainsi qu'à toute personne 

interposée. 

 

 

TITRE IV 

ASSEMBLEES GENERALES 

ARTICLE 22 - ASSEMBLEES GENERALES 

 

1 - Les assemblées générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions prévues par la loi. Elles 

sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans l'avis de convocation. 

2 - L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires. Le droit de participer à l'assemblée est 

subordonné à l'inscription de l'actionnaire dans les comptes tenus par la société cinq jours au moins 

avant la réunion de l'assemblée. Toutefois, le conseil d'administration a la faculté, par voie de mesure 

générale, de réduire ce délai. 

Tout actionnaire peut voter par correspondance. 

Toutefois, tout vote par correspondance parvenu à la société moins de trois jours avant la date de 

l'assemblée n'est pas pris en compte. 

Lors de la réunion de l'assemblée, la présence personnelle de l'actionnaire annule toute procuration ou 

tout vote par correspondance. 
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3 - Les assemblées sont présidées par le président du conseil d'administration ou, en son absence, par 

l'administrateur le plus ancien présent à cette assemblée. A défaut, l'assemblée élit elle-même son 

président. 

4 - La compétence des assemblées générales ordinaires, des assemblées générales extraordinaires et 

des assemblées spéciales est celle qui est prévue par la loi. 

5 - L'assemblée générale ordinaire ne délibère valablement sur première convocation que si les 

actionnaires présents ou représentés possèdent au moins le quart des actions ayant le droit de vote. Sur 

deuxième convocation, aucun quorum n'est requis. 

Elle statue à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents ou représentés. 

6 - L'assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires présents ou 

représentés possèdent au moins, sur première convocation, le tiers des actions ayant le droit de vote et, 

sur deuxième convocation, le quart des actions ayant le droit de vote. A défaut de ce dernier quorum, la 

deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle 

elle avait été convoquée. 

Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents ou 

représentés. 

7 - Les assemblées spéciales ne délibèrent valablement que si les actionnaires présents ou représentés 

possèdent au moins sur première convocation, la moitié, et sur deuxième convocation, le quart des 

actions ayant le droit de vote, et dont il est envisagé de modifier les droits. A défaut de ce dernier 

quorum, la deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à 

laquelle elle avait été convoquée. 

Elles statuent à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents ou 

représentés. 

ARTICLE 23 - REPARTITION DES BENEFICES 

 

Sur le bénéfice distribuable, il est prélevé tout d'abord toute somme que l'assemblée générale décidera 

de reporter à nouveau sur l'exercice suivant ou d'affecter à la création de tous fonds de réserve 

extraordinaire, de prévoyance ou autre avec une affectation spéciale ou non. Le surplus est réparti 

entre tous les actionnaires au prorata de leurs droits dans le capital. 

L'assemblée générale a la faculté d'accorder à chaque actionnaire, pour tout ou partie du dividende mis 

en distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le paiement du dividende ou des 

acomptes sur dividende en numéraire ou en actions. 

ARTICLE 24 - LIQUIDATION 

 

La liquidation de la société est effectuée conformément aux dispositions du Livre II du Code de 

commerce et aux décrets pris pour son application. 

Le boni de liquidation est réparti entre les actionnaires proportionnellement au nombre de leurs actions. 
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TITRE V 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ARTICLE 25 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes, titulaires et suppléants, sont désignés par l'assemblée 

générale ordinaire dans les conditions et pour les missions fixées par la loi. 

Est désigné comme commissaire aux comptes titulaire de la Société pour une durée de six exercices, ses 

fonctions expirant après l'assemblée générale des associés appelée à statuer sur les comptes du 6ème 

exercice, M. Marc KONCZATY, 29 rue Bonaparte, 75006 PARIS. 

Est désigné comme commissaire aux comptes suppléant de la Société pour une durée de six exercices, 

ses fonctions expirant après l'assemblée générale des associés appelée à statuer sur les comptes du 

6ème exercice, M. Daniel MERTEN, 2 rue de Vienne, 75008 PARIS. 

Les commissaires aux comptes ainsi nommés ont déclaré par avance accepter ces fonctions, en précisant, 

chacun pour ce qui le concerne, que rien ne s'y oppose. 

TITRE VI 

CONTESTATIONS 

ARTICLE 26 – CONTESTATIONS 

 

Les contestations concernant les affaires sociales pouvant s'élever durant la durée de la société ou au 

cours de sa liquidation, entre les associés et la société ou entre les associés eux-mêmes, sont soumises 

au tribunal de commerce compétent. 
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IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE

Immatriculation au RCS, numéro 453 852 295 R.C.S. Créteil

Date d'immatriculation 08/06/2004

Dénomination ou raison sociale GALLI COZ

Forme juridique Société anonyme

Capital social 273 230,00 Euros

Adresse du siège 50 Rue du Midi 94300 Vincennes

Durée de la personne morale Jusqu'au 08/06/2103

Date de clôture de l'exercice social 31 décembre

GESTION, DIRECTION, ADMINISTRATION, CONTROLE, ASSOCIES OU MEMBRES

Président du conseil d'administration - Directeur général

Nom, prénoms LABAT Philippe, Alain, Paul

Date et lieu de naissance Le 30/12/1953 à Brest  (29)

Nationalité Française

Domicile personnel 190 Rue de Fontenay 94300 Vincennes

Administrateur

Nom, prénoms DESCHAMPS Bernard, Pierre

Date et lieu de naissance Le 20/10/1950 à Rouen  (76)

Nationalité Française

Domicile personnel 105B Rue Trarieux 69003 Lyon

Administrateur

Nom, prénoms DUPAL Pierre

Date et lieu de naissance Le 18/01/1942 à GOTTWALDOV ZLIN   (REPUBLIQUE TCHEQUE)

Nationalité Française

Domicile personnel 14 Rue des Sablons 75116 Paris

Administrateur

Nom, prénoms NEGRE Jacques

Date et lieu de naissance Le 29/09/1942 à Carcassonne  (11)

Nationalité Française

Domicile personnel Moulin de la Vialasse 11190 Bugarach

Administrateur

Nom, prénoms MOWAT Gordon

Date et lieu de naissance Le 10/04/1948 à JOHNSTONE   (ROYAUME-UNI)

Nationalité Américaine (Etats Unis)

Domicile personnel HC2 Box 6F 3336 South Main Street TX 77514 ANAHUAC  (ETATS-
UNIS D'AMERIQUE)

Administrateur

Nom, prénoms DELSOL Dominique

Date et lieu de naissance Le 25/03/1953 à Arpajon  (91)
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Nationalité Française

Domicile personnel 17 Rue d'Estienne d'Orves 92120 Montrouge

Commissaire aux comptes titulaire

Nom, prénoms KONCZATY Marc

Domicile personnel ou adresse
professionnelle

29 Rue Bonaparte 75006 Paris

Commissaire aux comptes suppléant

Nom, prénoms BASTOS Thierry

Date et lieu de naissance Le 21/11/1971 à Le Mans  (72)

Nationalité Française

Domicile personnel ou adresse
professionnelle

25 Quai André Citroën 75015 Paris

RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'ACTIVITE ET A L'ETABLISSEMENT PRINCIPAL

Adresse de l'établissement 50 Rue du Midi 94300 Vincennes

Activité(s) exercée(s) La recherche et l'exploitation de pétrole, de gaz naturel et de substances
connexes.

Date de commencement d'activité 03/06/2004

Origine du fonds ou de l'activité Création

Mode d'exploitation Exploitation directe

OBSERVATIONS ET RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

- Mention n° 60378 du 25/07/2017 Continuation de la société malgré un actif net devenu inférieur à la moitie du
capital social. Décision du 30/06/2017

Le Greffier

FIN DE L'EXTRAIT



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 




